
 

Page 1 / 5 

CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

SENTENCE DISCIPLINAIRE 
 

 
 
En cause de : Monsieur *** 
 Architecte 
 *** 
 
 Numéro de matricule : *** 
 
 Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 
 
Invité à comparaître le 22 juin 2026 devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour les motifs 
suivants : 
 
− Alors que deux demandes vous ont été adressées par mail les 28/01/2026 et 09/03/2026 et qu’un rappel 

vous a été adressé notamment par pli recommandé du 17/03/2026, vous restez toujours en défaut de 
produire vos attestations de suivi de 20h de formation permanente pour 2025. 
 
➢ Que ce comportement constitue un manquement aux articles 29, 35 et 37 du Règlement de 

déontologie. 
 
 

I. Quant à la procédure 
 
Vu la lettre recommandée avec accusé de réception du 18/05/2026 invitant Monsieur *** à comparaître 
devant le Conseil de l’Ordre siégeant en matière disciplinaire à l’audience du 22 juin 2026 à 09h30.  
 
Le 22 juin 2026, en audience publique, dans la mesure où après audition du rapport du Président du Conseil 
disciplinaire, le cité, présent en personne, a reconnu professer comme agent immobilier, a affirmé avoir 
suivi les formations litigieuses sans pouvoir en produire les attestations justificatives, et s’est engagé à 
récolter celles-ci, et à les communiquer au Conseil, l’affaire a été remise contradictoirement en continuation 
à l’audience du 29 juin 2026 à 14 h.  
 
Vu le procès-verbal de l’audience publique contradictoire du 29 juin 2026 à laquelle, après audition du cité, 
notamment au sujet des pièces qu’il a déposées, l’affaire a été mise en délibéré, le prononcé étant fixé au 
jeudi 2 juillet 2026. 
 
 

II. Quant aux faits litigieux 
 
Le cité est inscrit au Registre des architectes exerçant en qualité d’agents immobiliers tenu par l’Ordre des 
Architectes depuis le *** 2023. 
 
Dans le cadre de sa mission légale qui lui impose de vérifier annuellement que les architectes inscrits sur ce 
registre répondent aux exigences en matière d’assurance et de formation permanente, l’Ordre l’a invité, par 
mail de « haute » importance du 28 janvier 2026, à lui faire parvenir, avant le 28 février 2026 : 
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− Son attestation d’assurance pour l’année 2026. 
− L’attestation de suivi de formation permanente de 20 heures en 2025. 

 
Sans nouvelles de sa part, l’Ordre lui a adressé un mail de rappel en date du 9 mars 2026. 
 
Le 16 mars 2026, après avoir constaté qu’aucun document n’avait été communiqué malgré une demande 
réitérée, le Bureau a décidé de l’envoi d’un ultime rappel par mail, pli simple et recommandé pour obtenir la 
production des documents réclamés pour le 10 avril 2026, faute de quoi, le cité devrait être entendu par le 
Bureau le lundi 20 avril 2026 à 10 h 45, l’envoi recommandé étant réalisé dès le 17 mars 2026. 
 
Le 20 avril 2026, devant l’inertie du cité qui n’a communiqué aucun document et ne s’est même pas présenté, 
le Bureau a décidé de renvoyer le dossier devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour non-
respect des articles 29, 35, 36 et 37 du Règlement de déontologie. 
 
Ce n’est que le 20 avril 2026 à 17h06 par mail adressé à l’Ordre, que le cité s’est manifesté pour la première 
fois, se disant désolé d’avoir omis de donner suite aux demandes formulées, promettant une réponse pour le 
mercredi 22 avril 2026, sans faute, et transmettant, en outre, son attestation d’assurance pour 2026. 
 
Le cité restant en défaut, malgré sa promesse, de communiquer les attestations de suivi de formation 
permanente à concurrence de 20 heures pour l’année 2025, citation fut lancée le 18 mai 2026 pour infraction 
aux articles 29, 35 et 37 du Règlement de déontologie pour l’audience du 22 juin 2026. 
 
 

III. Quant aux préventions 
 
Première prévention : Défaut de suivi de formation permanente pour l’année 2025 à concurrence de 20h. 
en violation de l’article 37 du Règlement de Déontologie  
 
Le dossier révèle que le cité ne peut justifier avoir suivi les 20 heures de formation requises pour l’année 
2025, la seule année concernée par toutes les demandes fermes qui lui ont été adressées par l’Ordre. 
 
Il apparaît même qu’il a usé de différents stratagèmes pour tenter de faire croire qu’il avait rempli son 
obligation. 
 
Ainsi : 

1. Après citation, soit le lundi 01/06/2026, après s’être excusé du dépassement de délais pour donner 
suite aux injonctions de l’Ordre, il a adressé un relevé de formations obligatoires pour un total de 
22 heures émanant du ***, alors qu’après vérification, il s’avère que toutes ces formations sont 
relatives à l’année 2026 et non 2025, et, qui plus est, n’avaient pas encore été commencées, celles-
ci courant du 03/06/2026 au 01/10/2026.  

 
2. Le 29 juin 2026, jour de l’audience de remise, à 11h31, il a transmis des « attestations de 2025 pour 

les formations continues qui totalisent 20h00. 
− L’intelligence artificielle et l’immobilier     2h00 
− L’art de la communication 6h00 
− Comment promouvoir son agence ?  6h00 
− Master Class 2 – Valorisations immobilières complexes 6h00 
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Or, le dossier révèle que la dernière formation de 6 heures qui devait se tenir le 15/05/2025 a été 
annulée par mail adressé au cité le 03/04/2025, et même remboursée, ce que le cité s’est bien 
gardé de mentionner à l’Ordre transmettant une facture acquittée sans faire état de la note de 
crédit qui a suivi. 

 
3. De plus, il a fourni une attestation de suivi de formation pour « valorisations immobilières 

complexes » de 6 heures, datée du lundi 29 juin 2026, jour de l’audience, sur laquelle il a mentionné, 
de sa main, 2025, alors qu’elle s’est déroulée le 23 juin 2026. 

 
De la sorte, les attestations de présence, après examen, permettent de retenir, pour l’année 2025, 14 heures 
au lieu des 20 requises, à savoir : 

− 2 heures de formation le 04/02/2025. 
− 6 heures de formation le 22/04/2025 (après correction confirmée par le *** dans son mail du 

29/06/2026). 
− 6 heures de formation le 03/06/2025. 

 
Le cité est malvenu d’invoquer son absence de responsabilité dans l’annulation de la séance du 15/05/2025, 
dès lors qu’il devait être proactif et disposait encore de trois trimestres pour remédier à cette annulation. 
 
Il est tout aussi malvenu de prétendre qu’il considère ces heures imposées de formation par année comme un 
processus continu de formation, plutôt que comme une formation obligatoire. 
 
Il suffit pour s’en convaincre de garder à l’esprit les manœuvres utilisées pour justifier pour l’année 2025 les  
6 heures manquantes pour atteindre la 20 heures imposées, et de constater qu’il avait parfaitement 
connaissance de ses obligations, dès lors qu’à l’audience de ce 22/06/2026, il a déclaré : « … En 2024, j’ai dû 
faire 20 h de formation ».  
 
Dans ces conditions, la première prévention est manifestement établie, une formation de 14 heures 
seulement au lieu des vingt imposées ayant été suivie en 2025. 
 
 
Deuxième prévention : manquement à l’exercice de la profession d’agent immobilier avec compétence, 
honneur, dignité et probité, en violation de l’article 35 du Règlement de Déontologie. 
 
Le cité, lequel n’a pas suivi scrupuleusement la durée de la formation qui lui était imposée, et a tenté de faire 
croire à l’Ordre qu’il avait atteint son quota d’heures de formation en 2025, en usant des différents 
stratagèmes décrits ci-dessus, dont l’ajout d’une mention manuscrite fausse sur un document du ***, a 
adopté un comportement manquant à l’honneur, la dignité et la probité dans l’exercice de la profession 
d’agent immobilier, la deuxième prévention étant établie. 
 
 
Troisième prévention : absence de communication de renseignements et de production de documents en 
violation de l’article 29 du Règlement de Déontologie 
 
Le dossier et la chronologie des faits révèlent de manière incontestable que le cité, malgré de multiples 
demandes et rappels, s’est totalement abstenu de transmettre à l’Ordre les documents réclamés, se 
permettant même, sans invoquer une quelconque raison, de ne pas se présenter à la réunion de Bureau du 
20/04/2026, à laquelle il avait été convoqué par pli recommandé. 
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Il est flagrant qu’il a ainsi contrevenu à l’article 29 du Règlement de Déontologie, et que la troisième 
prévention est établie. 
 
 

IV. Quant à la peine 
 
Il y a lieu, dans l’appréciation de la peine, de tenir compte du caractère désagréable et inadmissible du 
comportement du cité envers les autorités de l’Ordre, à qui il a manqué de respect, et qu’il a empêchées de 
remplir avec diligence, leur mission légale, et qui est, en outre, peu adéquat, au regard de la compétence, la 
diligence et la dignité requises dans l’exercice d’une profession dont le titre est protégé par la loi. 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, 
LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 

APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT CONTRADICTOIREMENT, 
A LA MAJORITE SIMPLE DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 

 
 
 

− Déclare établis les griefs formulés à l’encontre de Monsieur ***. 
 

− Prononce à son encontre la sanction disciplinaire de la REPRIMANDE. 

 
Ainsi prononcé, 

en langue française et en audience publique, 
à Namur le 2 juillet 2026 

 
Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 

*** 
 
 
Sont présents : ***, Présidente 
 ***, Secrétaire 
 ***, Membre 
 ***, Membre 
 ***, Membre 
 ***, Assesseur juridique assistait le Conseil disciplinaire sans prendre part au vote 

exprimé 
 
 
 
 
 
 
*** *** 
Secrétaire Présidente 
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*** *** *** 
Membre Membre Membre 
 
 
 


